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Agence Régionale de Santé

des Pays de la Loire



Sarthe
Le Département

DEPARTEMENT DE LA SARTHE

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
DE LA SOLIDARITE DEPARTEMENTALE

ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/PPH/2019/8/72
N° ARRETE DEPARTEMENT : ^ 3/ 5^5 £ élu. £ 4 JUIL 2010

Portant transformation de l'offre 
des foyers EAM « Les Cèdres », « Les Hautes Fontaines » 

et du foyer EANM « Les Hêtres » 
gérés par l'ADAPEl de la Sarthe

(N° FINESS EJ : 72 001 766 4 - 72 001 840 7 - 72 002 035 3)

Le Directeur général de l'Agence 
Régionale de Santé des Pays-de-la-Loire

Le Président du Conseil départemental

Vu le Code de la Santé Publique ;

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

Vu le Code de la Sécurité Sociale ;

Vu le Code général des Collectivités Territoriales ;

Vu le décret n°2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination du directeur général de l’Agence Régionale 
de Santé des Pays-de-la-Loire, M. Jean-Jacques COIPLET, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l’arrêté n°13-1363 du 29 mars 2013 portant autorisation d’extension de 5 places d’accueil de 
jour du foyer de vie/foyer d’accueil médicalisé de Ruaudin, géré par l’ADAPEl de la Sarthe ;

Vu l'arrêté n°13-1364 du 29 mars 2013 portant autorisation d’extension de 6 places d’accueil de 
jour du foyer de vie/foyer d’accueil médicalisé « Les Hautes Fontaines » de La Chapelle-Saint- 
Aubin, géré par l’ADAPEl de la Sarthe ;

Vu l’arrêté n° 09-1502 du 2 février 2009 portant autorisation de création du foyer de vie 
« Les Hautes Fontaines » de 36 places à La Chapelle-Saint-Aubin, géré par l’ADAPEl de la Sarthe ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 09-2490 du 18 juin 2009 portant médicalisation de 15 places du foyer de 
vie « Les Hautes Fontaines » de la Chapelle Saint Aubin ;

Vu l’arrêté n°08.3991 du 27 octobre 2008 portant transformation d’une place d’hébergement 
temporaire en une place d’hébergement permanent au sein du foyer occupationnel « Les Cèdres » 
à Saint-Georges-du-Bois, géré par l’association ADAPEI de la Sarthe, à compter du 1er janvier 2009 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 07-2337 du 21 mai 2007 portant médicalisation de 7 places du foyer 
occupationnel de Ruaudin ;
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Vu l’arrêté n° 06-5721 du 30 octobre 2006 autorisant la médicalisation de 16 places du foyer 
occupationnel « Les Cèdres » à saint Georges du Bois, géré par l’ADAPEl de la Sarthe ;

Vu l’arrêté n° 05-1226 du 26 avril 2005 portant autorisation de création d’un foyer occupationnel 
de 26 places à Ruaudin, géré par l’ADAPEl de la Sarthe ;

Vu l’arrêté n° 03-3505 du 21 octobre 2003 portant autorisation de création du foyer occupationnel 
« Les Cèdres » de 26 places pour adultes handicapés à Saint-Georges du Bois, géré par l’ADAPEl de 
la Sarthe ;

Vu le projet régional de santé des Pays de la Loire 2018-2022 ;

Vu le schéma départemental unique d’organisation sociale et médico-sociale du département de 
la Sarthe 2015-2019 ;

CONSIDERANT le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens 2014-2019 en date du 28 novembre 
2014 conclu entre l’ADAPEl de la Sarthe et l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire ;

CONSIDERANT le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens 2016-2020 en date du 27 juillet 2017 
entre le Département de la Sarthe et l’association ADAPEI de la Sarthe pour les établissements et 
services relevant de la compétence du Département ;

CONSIDERANT la demande de transformation de l’offre des foyers « Les Cèdres », « Les Hautes 
Fontaines » et « Les Hêtres » présentée par l’A.D.A.P.E.I. de la Sarthe, dont le siège social est situé 
19 rue de la Calandre au Mans ;

SUR PROPOSITION conjointe du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la 
Loire et du Directeur des services du Département de la Sarthe ;

ARRETENT

ARTICLE 1 : A compter du 1er janvier 2019, en raison de la transformation de l’offre des foyers 
EAM « Les Cèdres », « Les Hautes Fontaines » et de l’EANM «Les Hêtres » situés respectivement 
à Saint Georges du Bois, La Chapelle Saint Aubin et Ruaudin, gérés par l’ADAPEl de la Sarthe, 
les agréments de ces trois établissements sont modifiés comme suit :

Foyer EAM « Les Cèdres » - Finess EJ 72 001 766 4
- 21 places d’hébergement permanent

1 place d’accueil temporaire non médicalisée
8 places d’accueil de jour

Le N° Finess EJ 72 001 834 0 est supprimé à la même date.

Foyer EAM « Les Hautes Fontaines » - Finess EJ 72 001 840 7
9 places d’hébergement permanent médicalisées

- 11 places d’hébergement permanent
- 13 places d’accueil de jour

2 places d’accueil temporaire

Le N° Finess EJ 72 001 830 8 est supprimé à cette même date.

Foyer EANM « Les Hêtres » - Finess EJ 72 002 035 3
- 20 places d’hébergement permanent
- 12 places d’accueil de jour

2 places d’accueil temporaire

Le N° Finess EJ 72 001 854 8 est supprimé à cette même date.
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Article 2 : Les caractéristiques des établissements sont répertoriées dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) comme suit :

N° d’identification 
FINESS 72 001 766 4

Raison sociale Foyer « Les Cèdres »

code catégorie
448

Etablissement d’Accueil Médicalisé en tout ou partie 
pour personnes handicapées (EAM)

code discipline
966

Accueil et accompagnement médicalisé personnes handicapées

code mode de 
fonctionnement

11 Hébergement 
complet internat

40
Accueil temporaire 
avec hébergement

21
Accueil de jour

code clientèle

117
Déficience intellectuelle

437
Troubles du spectre de l’autisme

capacité 21 1 8

N° d’identification 
FINESS 72 001 840 7

Raison sociale Foyer « Les Hautes Fontaines »

Code catégorie
448

Etablissement d Accueil Médicalisé en tout ou partie 
pour personnes handicapées (EAM)

Code clientèle

117
Déficience intellectuelle

437
Troubles du spectre de l’autisme

Code mode de 
fonctionnement

11
Hébergement complet 

internat

21
Accueil de jour

40
Accueil temporaire 
avec hébergement

Code discipline
965

Accueil et accompagnement non médicalisé personnes handicapées

Capacité 11 13 2

Code discipline
966

Accueil et accompagnement médicalisé personnes handicapées

Capacité 9

N° d’identification 
FINESS 72 002 0335 3

Raison sociale Foyer « Les Hêtres »

code catégorie
449

Etablissement d’Accueil Non Médicalisé 
pour personnes handicapées (EANM)

code discipline
965

Accueil et accompagnement non médicalisé personnes handicapées

code mode de 
fonctionnement

11
Hébergement complet 

internat

21
Accueil de jour

40
Accueil temporaire 
avec hébergement

code clientèle

117
Déficience intellectuelle

437
Troubles du spectre de l’autisme

capacité 20 12 2
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La répartition des capacités d’accueil de jour entre le foyer « Les Hautes Fontaines » et 
le foyer « Les Hêtres » susmentionnée est indicative et pourra être adaptée aux besoins 
identifiés par l'association gestionnaire sur le territoire, dans la limite du respect de 
la capacité globale autorisée.

ARTICLE 3 : Conformément aux dispositions du décret n°2017-982 du 9 mai 2017, 
les établissements peuvent assurer pour les personnes qu’ils accueillent l’ensemble des formes 
d’accueil et d’accompagnement prévus au dernier alinéa du I de l’article L.312-1 du Code de 
l’Action Sociale et des Familles.

ARTICLE 4 : Conformément aux dispositions de l’article 89 de la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 
de modernisation de notre système de santé et en lien avec la démarche « Une réponse 
accompagnée pour tous », il pourra être demandé aux établissements de déroger à leur agrément 
afin de répondre aux situations jugées prioritaires, dans le cadre d’un plan d’accompagnement 
global.

ARTICLE 5 : Toute modification essentielle dans l’activité, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement des établissements devra être portée à la connaissance des autorités 
administratives conformément aux dispositions de l’article L.313-1 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles.

ARTICLE 6 : Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, 
cette décision peut faire l’objet :

■d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de 
la Loire et du Président du Département de la Sarthe,

■d'un recours hiérarchique auprès des Ministres concernés,
■d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l’île Gloriette - 

CS 24111 - 44041 NANTES CEDEX).

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 7 : Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire, 
le Directeur général des services du Département de la Sarthe et le Président de l’association 
gestionnaire sont chargées de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Pays de la Loire ainsi qu’au recueil des actes administratifs 
du Département de la Sarthe.

Fait à Nantes, le 2 2 JUIL 2019

Le Directeur général de l’Agence Régionale 
d

Le Président du Conseil départemental

Direction de l'Offre Vie Santé et en faveur 
de l’Autonomie

Acte certifié exécutoire compte tenu 
de sa réception au contrôle de légalité le : 
et de sa publication ou notification le : «2 4 JUIL 2019
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• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

Arrêté n° ARS-PDL/DOSA/PPH/2019/22/49

portant création sur le territoire de Cholet d'une unité d'enseignement maternelle pour 7 enfants 
porteurs de troubles du spectre autistique, par extension du service d'éducation spéciale 

et de soins à domicile (SESSAD) géré par l'ADAPEl 49 (FINESS EJ n°49 053 519 2)

Le Directeur General de l'Agence Régionale 
de Santé des Pays de La Loire

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 nommant Monsieur Jean-Jacques Coiplet, directeur général de l'ARS des Pays de la 
Loire à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l'arrêté n°ARS-PDL-DG-2018-27 en date du 25 juin 2018 portant délégation de signature à M. Pascal Duperray, 
directeur de l'offre de santé et en faveur de l'autonomie ;

Vu le Projet Régional de Santé 2018-2022 adopté par arrêté en date du 18 mai 2018 ;

Vu l'arrêté du 1er juin 1991 portant création du service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD FINESS 
N° 49 054 218 0) géré par l'ADAPEl 49 (FINESS EJ n°49 053 519 2) en date du 1er juin 1991;

Vu la stratégie nationale pour l'autisme au sein des troubles du neuro-développement (TND) 2018-2022 ;

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens (CPOM) signé entre l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire 
et l'ADAPEl 49 ;

CONSIDERANT la compatibilité de cette autorisation avec les moyens notifiés dans le cadre de la mise en œuvre de la 
stratégie pour l'autisme au sein des troubles du neuro-développement (TND) 2018-2022 ;

CONSIDERANT qu'au vu de la dernière capacité autorisée lors du renouvellement de l'autorisation au 1er janvier 2017, 
cette extension non importante n'entraîne pas de dépassement du seuil mentionné au I de l'article L. 313-1-1, à partir 
duquel les projets d'extension d'établissements ou de services sociaux et médico-sociaux doivent être soumis à la 
Commission d'information et de sélection d'Appel à Projets médico-social;

SUR proposition du Directeur de l'offre de santé et en faveur de l'autonomie de l'Agence Régionale de Santé des Pays 
de la Loire ;

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 Nantes Cedex 2
Tél. 02 49 10 40 00 - www.ars.pavsdelaloire.sante.fr
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ARRETE

ARTICLE 1 : A compter du 1er septembre 2019, la capacité du SESSAD (FINESS N° 49 054 218) situé à Cholet est 
augmentée par la création d'une Unité d'Enseignement Maternelle Autisme permettant d'accompagner 7 jeunes âgés 
de 3 à 6 ans présentant des troubles du spectre autistique au sein de l'école maternelle des Turbaudières à Cholet. La 
capacité totale du SESSAD de Cholet est ainsi portée à 69 places.

ARTICLE 2 : Les caractéristiques des services et établissements sont répertoriées dans le Fichier National des 
Etablissements Sanitaires et Sociaux (F.I.N.E.S.S) de la façon suivante :

N° FINESS de l'entité juridique 49 053 519 2

Etablissements et Services
UE Maternelle Autisme 
Ecole des Turbaudières

N° FINESS secondaire 49 002 124 3

N° FINESS principal 49 054 218 0

Code catégorie de l'établissement
182

SESSAD

Age 3-6 ans

Code discipline
841

Accomp. scolarisation

Code fonctionnement 16

Code clientèle
437
TSA

Capacité 7

ARTICLE 4 : Toute modification essentielle dans l'activité, l'organisation, la direction ou le fonctionnement du service 
devra être portée à la connaissance de l'autorité administrative conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du 
Code de l'Action Sociale et des Familles.

ARTICLE 5 : L'autorisation deviendra caduque si elle n'a pas obtenu un commencement d'exécution dans un délai de 
trois ans.

ARTICLE 6 : Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, cette décision peut faire l'objet :

■ d'un recours gracieux auprès de mes services,
■ d'un recours hiérarchique auprès des Ministres concernés,
■ d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette - CS 24111 - 

44041 NANTES CEDEX).

Ces recours ne suspendent pas l'application de la présente décision.

ARTICLE 7: Le Directeur Général adjoint de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire et le Président de 
l'association sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture des Pays de la Loire.

Fait à Nantes, le 27 août 2019

Pour le Directeur Général de l'Agence Régionale 
de Santé des Pays de la Loire,

Arwiella TROHEL
Adjointe au Responsable du département
« Parcours dra/teonnes eïïsîtüâtion de Handicap »
Direction dëTÔffre de Santé et en faveur 

de l'Autonomie



Direction Régionale de l’Alimentation,

de l’Agriculture et de la Forêt
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des Affaires Culturelles
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